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La Société Française UGILOR, devenue depuis �O",'30LOR,a conclu 

le 1° j uin 1971 av ec lé. société de iroi t turc PABALK T1CAIŒT Limi ted SlRKET1 

un contrat de rep"ésentation pré voyant notamment que cette dernière société 

percevrait des commis �io�s h 1locca�ion de la livraison d'un produit appe l� 

" acrylomi tile" " la société de dr oit turc AXSA laquelle transformait sur place 

ce produit de b�se. 

A l� suite de dif-,icultés surgies entre AKSA et DGILOR, Ul'! 

litige s'éleva entre cette derniè�e société et la Société PABALK relativement 

à la dénonciation du contrat du 1° juin 197I par UGILOR et au montant des 

co�missions dues. 

Confor:nément la clause comprOmL3?oire in s érée d'lns le con-

trat du 1° juin I97I, la " ociét,; PABJiLK saisis, ai t de c e di::�érend la Gour 

d'arbitrage de la Cha:nbre de commerce internationale de Paris .. :!"" arbitnage 

se dérQula à Vienae et les ri:,b::' tres 9.vaient reçu mission de st atuer en droit et 

non en quali t<é d'amiables compositeurs. Ils devaie nt - conformément à l ' articl 

I3 du rPL'le:nent de la C.G.I. - appiliiquer au litige, à défaut d ' in:U cati on par 

les parties du droit applicable, la loi désignée par la règle de confli t qu'ils 

jugeraient la pll,t, appropriée el'! l'espèce et il étai t précisé qu'ils tiendraien 

compte des stipulatiJns du contrat et des usages du COr.:lmerce .. 

Dans leur sentence du 26 octobre 1979, les arbitres ont estimé 

que d evant la difficulté de chOIsir la loi nationale dont l'application s'impa 

serai t avec suffisamment de force_ il convenait-compte tenu du caractère in­

t�rnational du c ontrat -, d'é carter toute réf9rence à une législation s pécifi­

que, qu'elle soit turque ou fr ançaise, et d'appliquer la " lLe:z: Mercatoria." 

internation'ù 80 Considér:nt que l' Wl des principes qui;�api,.e cette loi é.$,lglt 

celui de la bonne foi qui doit présider ;;  la formation et il l'exécution des 

contrats t le Tribunal ru'bitral a recherché si,d"-\ns l'espèc e qui. lui était 

sou:nise, la ruptLIT8 du contrat éb::üt imp"J.t·::üe au comportement de l'une des 

part ies et fi i elle avaj. t causé 2 l' aut re un préjud ice qai serni t inj ustifié et 

dont l'éQuit,� imposerait alors qu'il soit r� paré . Il a ens,.ü-:.e estimé qllC la 

rupture du cCJntrat était ira:lutable à UGILOR -NOi�SOLOR et l'a conc1a:ané à ver3er 

diveY';�es 80!r1�eS à la 0 oci � t � PABALKo 

Cette sentence a ét� revêtue d e  l' ex equat ,U' le 5 février 1980 

et,le 10 ;::: 3,rs suivant, J.' :�ociété ·.\��'.t _;CLOR a fOT:'!I�� OPlY):-3i ti on à l' ordonnrmce 

d'exequatur. 

Elle soutü:'l9.it essentiellement que les arbitres en se détermi� 

nant par les rüotifs Qui ont ét � succintement raP:Jelés ci- des:-;'.�S s' ét::d ent 

.:..:o;JJortés en amiables COffi.i.Jositeurs et avaient donc statué hors des telïJleS du 

compro:nis ( article 1028, ID de l t &:I.c ien cod e de procédure civ il e) 0 

Par j'�ge:ncnt du 4 mars 19er, le Tribunal de grende instance de 



l'article 13 du 

r�glement de la C.C.I., ap')liqu.fi la loi 203i.gnée par:ti r�gle de corûl it qu'ils 
ont jug�e la plus appRopriée, en l' e.',o\oe, les principes gé"éraux de" obliga­

tiorrs génS:rcilement applicables dans le con:nerce inte:C'EatioriEl.l" ct que, mtme 

s ' ils a vaient em�loyé à de:_<x .r:eprise3 dEL'1S leur3 motifs le t.<r:ne " équit�", ils 

n'!:1vaient pas sb:..tué C0:':ic:.:.:e amia":;les compositeurs . Il ag-après avoir relevé 

11.1.1 il ni avai t .)a;:-. ..  'J�li té pour ap)récier si les arbitres avaient appliqué dt unE 

manière cor recte la r ègle de droit q'_,' il- avaient dégagée et 3'ils av'lient fait 

une erreur dans le -1:.ode d' ap):-'éciation du lJr�judice,- rej eté la demande de lêl 

Soc�,�té ,:J�.:�CLOR tendant �-J. la rétr,'-�c-:'�2.�.ion de l'orQcnnance d'exequatur .. 

La Sociét·� Pl:.B.�LK, intimée, rep�'t:_lant à ;:;on ':: :Jmpte les motifs 

d:l T r ibunal a conclu le 13 aon.t 1981 à la cü:1firmation de la décision" 

Par conc::. ..... Jions du m�me jO'Jr la so ciété P..:L�,',_LK a demandé au 

I1ac;istrat de la mise en â;at de dire 'lue l,� jut:",,,ent rendu le 4 mars 198I par le 

Tri bunal de grande instd.l1ce de _:aris serai t as so rti de l t eX 2cution provisoire, 

demand e à laquelle la société ?T�;��JOLOR ste.s:' OPP03(�� au �0tif que son adversaire 

ne justifia_i t dl aucune -LlTgence. Il a ét,� d,écid&, d'accord avec les ûarties 

de j oinù -"e cet incident au fond. 

Dans de !wuvclles conclusions du �6 octobre 1981, la socié té 

?ABALK a so utenu que le Ju�� fr�-Lnçais de l'ex2quatur ét'-dt incompétent pour 

statuer sur un cnotif visant la dénaturation de leurs pouvoirs par les ar,:)itres 

dès lors "ue les parties en adoptant la loi de procedure autrichienne ont 

choisi le Ju::::-e autrichi en pour contraler la r.4gularité de la sentence et dès lor 

'lue le moyen invoqué n' :'ntéreS3e ·as l'ordre public international français. 

3_,bsidi3.irement elle soutient que, CO'TIme l'a déc:'dé avec rai30n le jugement 

ent:cepris, les arbitres O!'lt statué en f,\(lctiCln d'uDe règle de droit déduite 

des contrats et de;.::; usages, conform4:nent G le. convention d'arbitrage et aux 

dispositions du r è:t3'lement de la S.C.I.,et que, dès lors, il ne sau2.�!'li t être 

soutenu qu'ils ont stat:.lé hors des tE<�mes dll compromis. ":;11e demande, en cODsé­

q�leJ1Ce, à la Cour de co nfi rmer le jugement entr'�pris et fD_;:"::::) l...U1e demande addi­

tionn elle afin de solliciter la co��damr.ation de la '� ociété sp,)elante à. lui 

payer les inté r êts au t�--,ux lég31 fr3.D.ç�is de..:> .so!llilJes dues , à compter du jour 

d: prononcé de l'ordonnance d'exequatur, c·t à lui \- rsc-r une somme de IOO.OCa F 

à titre de dorn:nages- intérêts. 

La Société NO"JOLOR, dard se3 écritures du 2 novembre 19BI, 

soutient d'abord que l'exception " d'incompétence" invoquée pour la première 

fois en cause d'appel par 1.3. sociét é :,'\JALK est irrecevable car el le 'n'a pas étÉ 

soulev�e avant t ute défense au fond ( article 14 du N.:.J'.C.) et qu'elle est at 

surplus mal fo�dé e, car il a to uj o llrs ét5 admi3 que ItoP?osition à ordonnance 



d'exequatur pouvai t �trG diligent? 8 aussi bi en �_. l'égard des sentences 

françaises �rJ' étr.::;.ngères pour l8s moyens vi sés , � l' article 10?8 de l ' anc ien 

Code de l)rocédu...:.'e civilea Elle sollicite ensuit·� un SUI'Si3 '- statuer jU3qut� ce 

que la Cour d'appel de Vienne s soi t pron� ,cée sur l'actioCl dont elle est sai­

sie te'tlant à l'anc,ulation de la sentence arbitra:" du 26 octobre 1979. 

Jubsidi,<:_iremen t. 5.U fond elle de:;;.ande �, la Cou r d! infirmer le j ugem ent entr�­

pris et de dire qu'en d4cl:1�'ant applicable au cQ ntrat la " Lex li'Iercatoria" 

et en se fo nd ant sur le princi[l8 de bonne foi, le.s arbitres n'ont pas s�.-.'J.tué 

3elon le3 r�E:le3 du droit mais ��e 6vnt arrogés ies )ouvoirs d'amiable compo­

sition, si . .'-,-�U:i:1t ·:3.ir:.si hors des te:."m es du compromisQ �lle co�clut,en cons.§q en­

ce, �'. la rétrJ ctation de 11 ordonnéLlce d I·Jx:;'q'latur .. �ale prie en outre ia Cour 

del.lan:le d' i�1tér::t:, J1or:1toires,ét'�nt ob2erv-2 =lU' aUCLUle sOJJi.'::ation ou mi?e en de­

meure de payer ne lui a été adrepsée • 

LA COUR t 

Sur le sursis à statuer , 

C::onsi'::�.cé:.nt qu'il cJnVie!lt pré alablement d'ob:Jerver que la 

sentence du 26 octo bre 1979 dont l'exequatur est demandé à la juridiction fran­

çaise, a ét,5 rendue à Vienne par un Tribunal arbitral composé d'un arbitre 

espagnol, ce lernier étant �T"�side�t du TribW1al arbitral; qu'i l ntest pas 

allégué clue les arbitres o nt SUiifi la )rocédure du d:lIoit français; que, comme 

les ',Jéi.:ctias ne le cC.mtestent point, la sentence ne peut �tr'e tenue pour françai 

se; 

Consid,�rant qu'il ré3ulte des ,pi;;c9s vers ées auX débats que les 

juridic ti lUS allt:�ichiennes ont é té saisies 'oar la sociét,,? ;�:)1iSOLOR d'une deman d 

ten'1A..!lt à ce que " 80 i t co .3"': " ltée l' invalidi té de la sent ene en en vertu de 

l'''J'ticle 395, 3,5 et 6 dJ code de procéb�e ci-,ile Autrichien (ZPO) au '!lotif 

'lue la sen,"�nce aUr'9.it 1!t� �en-iue en 'iJi olati op.. d'JS règles de la 9.:-océdure ar­

bi�_·--:,ule défi. .. :�es par le r ��blement .la la C.e.1. et '-iue les arbitres aur,Client 

3t�tU� en équit� �t non en droit; 

:�;)e, p:::.1' un�uDeill0nt �:-'..l 29 ju::" 1961� le Tribunal de commerce de 

Vienne a rejeté ce re.��ours; ,L,te cette dé cisiJ n a ét9 frapTJée d'ap)el paT la 

30�i�t� j�J]�3JL8�;l�e la Co�r je Vienne doit, 3clon les d�cl'l��tions cOl1cordante, 

faite;;:: )ar les part:�r.:;!::; à l ' ·�u.j : ence de3 ''1:5bats .�_:..:. 17 novernr."!'e I9QJ, :"---'2au.l't,?: son 

arr�t V-;,:r'>S la fin ,.� 9 ' "  prése�-lV; ann-':5e ou, 3. tout l.E' '::oina, au caUl'- lU p�' .. �illier 

mois de la suivgnte; 

C8n-":.d.!�·- __ Dt Cl:" aux te!"'S.es de l t artiGle 5, c de J . .'.'_ Conv=jntion 

pour la Ce-.:vll{L�\is3::'.'h . ..:e et l' ex:4cuti Jn d23 sent ences arbitrales étrangères, 

sign.§e � :{e;"T York le 10 �:J.in 1958, 1.ui !l ét� ratifiée tant par la France que pa: 

http://Cubsidiairement.au
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l' Autriche, la reconnaissance et l' ex !: oution de la sentence ser,:3. r,?fus�e si 

le défendeur à la :procédure d'exequatur, prouve qu ' ell e " ' l ' est �.as encore 

dÇ!venue obligatoire pOill' les parties 0<1 a ét,? a":')nulée ou suspendue par une au­

torité compétente du pays dans lequel ou d'apr�s la loi duqllel la sen t ence a 

été l ' endue " ; 

Qu'il s'ensuit qU& si la sent,ence arbitr.,le étai t annulée par 
la Gour de Vienne , la pr ésente demande d'exequatur deviendrai. t sans obj et; 

q,u' il est opportun dans ces condi tLirls, de surseoir à siduer 
sur cette d"2ii"ande; 

Sur la demande d' exéqution provisoire du j11gement déféré à la Cour� 

Gon3idél'�nt qu' il r?sulte de l'article 526 du �T.C.PJ� que 

l'exécution provisoire 8St accordée en cas d'ap}el, lorsqu'elle n'a pas ét� 
décidée par le premier Juee, par le Premier Président st"tuant en référé 0'1 

par Je ("1 agis trat c h argé de la mise en ét:Jt; 

Que cette disposition qui a pour objet d'écarter en cette 

hypothèse la compétence du j ,ge ordi naire d",':: référés et des juges du premier 

degré n'int e rdit pas h la Cour, investie d�ns sa formation collégiale de la 

plénitude de j11ridiction, d'accorder l'exécution provisoire lorsq u'elle statue 

avant dire droit ou décide de surseoir à st::;tuer; 

Considérant toutefois Qu'en l'état la Cour estime n'y avoir 

lie u d'ordonner cette mesure étant observé , d'une partp �ue les parties ne se 

sont pas expliquées quant au point de savoir si le recours eXercé devant les 

juridictions a utrichi ennes étai,�i ou non suspensif d'exécution et, d'autre 

part, que la décision de la Cour d' Appel de Vien..l1e doit être rendue à très 

bref délai; 

P.Ali. :::; ES �"WT IFS. 

Décide de =:lJ:;.::EC<:::{ A STATUER. j:iSqU' à ce que la Gour d' Ap"?el de 

Vienne ait rendu 3�1 décÜlion dJ-ns l'inst3.:1ce dont el le 803t s3.isie; 

Di t n'y avoir lieu, en l'état, 3. l'ëxécution provisoire du 

jugement rendu le 4 mars 1981 par le Tribunal (e ,:;:::"ande ini3téillce de Paris; 

et mot rayé 

Réserve les dépens • 

nul .j. 
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